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Re´sume´ - Au cours du se´minaire de Marrakech sur la gestion participative en irrigation, de de´cembre
1995, des repre´sentants d’associations franc¸aises d’irrigants avaient expose´ leur expe´rience et ont e´te´
sollicite´s par le ministe`re marocain de l’agriculture via le CEMAGREF, pour former des responsables
d’associations marocaines d’usagers de l’eau. Les associations d’irrigants franc¸aises, (les associations
syndicales autorise´es et leurs unions), sont de´crites et les missions de maˆıtre d’ouvrage de´le´gue´ as-
sume´es par l’Union des associations syndicales autorise´es du Lot dans le de´partement sont expose´es.
Ces actions sont resitue´es dans un contexte historique d’e´mergence de la cogestion de la politique
agricole par les organisations professionnelles agricoles en France. Des agriculteurs engage´s dans les
institutions implique´es dans l’agriculture (cre´dit, foncier, agrofourniture, agroalimentaire et marche´s)
ont contribue´ ainsi a` la modernisation de ce secteur. L’expansion de l’irrigation a ainsi e´te´ soute-
nue politiquement et financie`rement. Dans le Lot, l’Union des associations syndicales autorise´es a
servi de porte-voix a` des leaders paysans convaincus que des ame´nagements collectifs d’irrigation
e´taient indispensables pour accroˆıtre et se´curiser la ressource en eau, et implanter des productions
a` haute valeur ajoute´e. De 1996 a` 2002, des actions de coope´ration ont e´te´ mene´es par l’Union des
associations syndicales autorise´es et la chambre d’agriculture du Lot avec les offices re´gionaux de
mise en valeur agricole du Maroc. Des formateurs de techniciens d’associations d’usagers de l’eau ont
e´te´ initie´s aux aspects techniques, organisationnels et juridiques de la gestion de pe´rime`tre irrigue´,
aux fonctions d’appui aux associations d’irrigants et au conseil en irrigation. Centre´e sur l’irrigation,
cette approche a montre´ ses limites et les partenaires franc¸ais ont souhaite´ l’e´largir au repe´rage et
a` l’accompagnement de projets de de´veloppement agricole (comprenant aussi l’ame´lioration de la
desserte en eau), lance´s par des leaders paysans. Des ateliers divers ont e´te´ organise´s, - la production
de melon, l’achat collectif d’une ensileuse, etc. Cette approche est-elle pertinente dans le contexte
marocain ? Comment repe´rer les agriculteurs leaders ? Faut-il ame´liorer leurs compe´tences et dans
quels domaines, pour leur confier quels roˆles ? Comment prendre en charge l’accompagnement de ces
personnes dans leur projet ?
Mots cle´s :Renforcement de compe´tences, association d’usagers de l’eau, coope´ration franc¸aise, for-
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mation, gestion de pe´rime`tre irrigue´, office re´gional de mise en valeur agricole, organisation profes-
sionnelle agricole, France, Lot, Maroc.
1 Introduction
Lors du se´minaire sur “ la gestion participative de l’irrigation ”, co-organise´ par l’Administration
du Ge´nie rural au Maroc et la Banque mondiale, a` Marrakech, en 1995, l’expe´rience franc¸aise
en matie`re d’appui a` la cre´ation et la gestion des associations d’irrigation e´tait illustre´e par
trois pre´sentations, dont celle relatant l’exemple des SAR1 et celle de l’Union des associations
syndicales autorise´es du Lot. Suscitant imme´diatement l’inte´reˆt de quelques responsables des
offices re´gionaux de mise en valeur agricole (ORMVA) et de responsables agricoles pre´sents, ce
se´minaire a donne´ suite a` un projet d’appui aux associations d’irrigants finance´ par le ministe`re
franc¸ais des affaires e´trange`res entre 1996 et 2002. Les principaux be´ne´ficiaires en ont e´te´ les
conseillers d’irrigation aupre`s des associations d’usagers de l’eau agricole et des agriculteurs
membres du bureau de l’association. Nous faisons ici le bilan de ce projet.
Les missions de l’Union des associations syndicales autorise´es aupre`s de ses membres depuis
sa cre´ation sont de´crites. Mais, pour mieux cerner les conditions d’exercice de ces missions,
le roˆle des autres institutions, notamment les organisations professionnelles agricoles, dans la
de´finition des options de de´veloppement agricole doit eˆtre pre´cise´. On montrera en particulier
que l’expansion de l’irrigation et notamment de l’irrigation collective n’a pas e´te´ conside´re´e
comme une finalite´ en soi mais comme un moyen au service d’une ambition de de´veloppement.
Ensuite, sont pre´sente´es les actions de coope´ration entre le de´partement du Lot et le Maroc. Au
de´but, ont eu lieu des formations de formateurs pour les futurs conseillers d’irrigation des asso-
ciations d’usagers de l’eau agricole. Mais a` la lumie`re de leur mode d’intervention en France, les
techniciens et les professionnels agricoles du Lot ont tente´ ensuite d’e´largir cette coope´ration vers
la finalite´ de l’irrigation, c’est-a`-dire offrir des opportunite´s pour des projets de de´veloppement.
Le de´fi e´tait alors d’aider les partenaires marocains a` repe´rer des porteurs de projets parmi la
population agricole de leur secteur, et a` identifier les besoins d’appui. Les potentialite´s et les
limites de cette approche seront illustre´es par des exemples.
2 Missions de l’Union des associations syndicales autorise´es et
des organisations professionnelles agricoles dans le de´veloppe-
ment de l’agriculture irrigue´e du Lot
2.1 Les associations syndicales autorise´es dans le secteur de l’irrigation en
France
D’apre`s le recensement ge´ne´ral de l’agriculture, 1,576 million ha e´taient irrigue´s en l’an 2000 en
France, dont environ 356 000 ha par des re´seaux collectifs ge´re´s par des associations syndicales
autorise´es (Loubier, 2003[1]). Ces associations sont des groupements de proprie´taires fonciers,
constitue´s pour l’exe´cution et l’entretien a` frais communs de travaux immobiliers2 tant d’utilite´
publique que d’utilite´ collective, comme l’irrigation. Elles sont principalement re´gies par une loi
de 1865 et un de´cret d’application datant de 1927, suffisamment souples pour eˆtre applicables aux
contextes technico-e´conomiques d’aujourd’hui. On compte aujourd’hui environ 1 950 associations
1 Celle de la CACG, par M. Heritier
2 Article 1 (J.O.R.F 1865)
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syndicales autorise´es d’irrigation, dont environ 1 000 de syste`mes gravitaires anciens et 950 de
re´seaux d’irrigation sous pression (Garin et al., 2001[2]) (tableau 1).
Tab. 1 – Caracte´ristiques des associations syndicales autorise´es (ASA) selon le mode de distribution de
l’eau.











Re´seau gravitaire∗ 194 000 90 000 95 90
Re´seau sous pression 365 000 266 000 52 280
∗ y compris syste`mes mixtes, avec des secteurs en re´seau sous pression
En France, quelques re´seaux gravitaires datant de plus d’un sie`cle couvrent plusieurs milliers d’ha
et concernent des milliers de proprie´taires adhe´rents. Mais dans ce cas, l’implication effective
des adhe´rents a` la gestion est faible, comme l’atteste la participation insuffisante aux assemble´es
ge´ne´rales. L’essentiel des de´cisions est assume´ par les quelques e´lus du Syndic, assiste´s d’une
e´quipe technique salarie´e.
Cependant, la plupart des associations sont de petites structures, qui regroupent 20 a` 70 pro-
prie´taires. Pour les re´seaux sous pression re´cents, cet effectif permet de couvrir des pe´rime`tres
de 50 a` 400 ha. Cette limitation est maintenant de´libe´re´e car l’expe´rience a re´ve´le´ que sur les
pe´rime`tres plus e´tendus, disperse´s sur plusieurs communes, les agriculteurs se connaissent moins
les uns les autres, leurs relations sociales sont plus distendues, les risques de comportements op-
portunistes sont plus forts, l’engagement dans la vie associative pour le bien commun peut eˆtre
moins fort. Nous avons ainsi constate´ que dans les tre`s petites associations syndicales autorise´es,
de moins de 10 adhe´rents, les agriculteurs choisissaient sciemment de ne pas faire de provision de
maintenance lourde sur leur re´seau, car ils savent eˆtre capables de faire jouer rapidement la so-
lidarite´ financie`re entre eux. Cette strate´gie disparaˆıt dans les associations syndicales autorise´es
plus grandes, car la solidarite´ financie`re serait beaucoup plus difficile a` mettre en œuvre. C’est
dans cette gamme de petite et moyenne structures que se situent la plupart des associations
syndicales autorise´es du Lot.
2.2 L’irrigation collective dans le Lot
Dans le de´partement du Lot, l’acce`s a` l’irrigation e´tait un passage oblige´ pour que les agriculteurs
s’inse`rent dans les filie`res de production a` haute valeur ajoute´e, de´veloppe´es dans la re´gion
(tabac, melon, fraise. . . ). Mais l’irrigation a e´te´ aussi un moyen pour se´curiser des syste`mes de
production plus traditionnels comme l’e´levage, et une opportunite´ pour l’expansion de grandes
cultures comme le ma¨ıs.
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3 Les actions de coope´ration entre le Lot et le Maroc : de la
formation de conseillers en irrigation a` la sensibilisation au
roˆle de la profession agricole dans le de´veloppement agricole
3.1 Des actions adapte´es aux besoins locaux
Chronologiquement, les actions de coope´ration ont d’abord porte´ sur la formation des formateurs
– agents des ORMVA, membres de droit du bureau des associations d’usagers de l’eau agricole –
de conseillers d’irrigation aupre`s des associations d’usagers de l’eau agricole (AUEA). L’objectif
initial e´tait de former des agents susceptibles de vulgariser les techniques modernes d’irrigation,
dans un souci d’e´conomie d’eau. Puis, au fur et a` mesure des formations et en e´troite concertation
avec les partenaires franc¸ais (Union des ASA du Lot et Chambre d’agriculture du Lot), il est
apparu que la re´ussite de cette action reposait en priorite´ sur une structuration des AUEA
afin qu’elles jouent pleinement leur roˆle en matie`re d’agriculture irrigue´e et meˆme, a` terme,
dans le de´veloppement rural. Pour cela, le partenaire franc¸ais mettait a` la disposition de ses
homologues marocains son expe´rience dans l’organisation des associations d’irrigants (les ASA)
et de dynamisation du secteur associatif professionnel.
3.2 Un projet sur le moyen et le long terme : deux pre´requis
Le transfert d’expe´rience a` la base de cette action de coope´ration repose sur une confiance
re´ciproque entre les acteurs marocains et franc¸ais, conseillers ou agriculteurs, et une connaissance
partage´e des contextes locaux. Plusieurs actions ont favorise´ cette connaissance mutuelle des
contextes et des hommes :
– missions re´gulie`res au Maroc de conseillers de de´veloppement franc¸ais aupre`s de leurs
homologues marocains et de certaines AUEA e´mergentes, chaque binoˆme de conseillers
franc¸ais travaillant toujours avec les meˆmes AUEA ;
– stages en France des conseillers marocains, auxquels ont e´te´ progressivement associe´s
des agriculteurs membres des bureaux des AUEA, axe´s sur la pre´sentation des structures
associatives agricoles (ASA, coope´rative, CUMA, etc.), sur leur fonctionnement, sur des
rencontres avec des agriculteurs franc¸ais repre´sentants de ces structures ;
– session de formation au Maroc aux techniques et aux outils de communication pour des
conseillers marocains.
Cette forme de coope´ration s’inscrit dans le moyen et le long terme et ses re´sultats sont dif-
ficilement quantifiables. Si l’on s’en tient a` la seule motivation des agriculteurs associe´s aux
actions de´crites ci-dessus et aux initiatives ulte´rieures prises par certains d’entre eux, y compris
dans le domaine du de´veloppement rural, les perspectives sont prometteuses dans la plupart des
pe´rime`tres concerne´s. Le contexte climatique du Maroc, marque´ depuis de nombreuses anne´es
par une re´pe´tition alarmante des anne´es se`ches, aggrave les contraintes lie´es a` la pe´nurie d’eau.
Cette situation peut acce´le´rer conside´rablement l’implication des AUEA dans la cogestion de
cette pe´nurie d’eau et dans le recours a` des pratiques e´conomes en eau, voire dans une re´flexion
d’ensemble sur les syste`mes culturaux et l’agriculture irrigue´e en ge´ne´ral.
3.3 Les moyens mis en œuvre
Le principe retenu s’appuie sur le jumelage, sous l’e´gide des ORMVA marocaines concerne´es et la
Chambre d’agriculture du Lot. Sont implique´s des offices de mise en valeur agricoles marocains
(Loukkos, Marrakech, Tadla, Doukkala, Souss Massa), et la re´gion du Moyen Sebou, sous l’e´gide
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de la DPA de Fe`s.
La Chambre d’agriculture du Lot a de´signe´ des techniciens agricoles affecte´s chacun a` une
re´gion marocaine, et les fe´de´rations d’AUEA du Maroc ont choisi des techniciens d’AUEA et
des responsables professionnels gestionnaires de ces AUEA, pour mettre en œuvre le programme.
Ainsi, ce groupe constitue´, et suffisamment pe´renne a pu e´changer et venir notamment en France
pour des pe´riodes d’une a` deux semaines.
Au cours de ces e´changes, ont pu eˆtre aborde´s, d’une part, les re´alisations techniques dans le do-
maine de l’irrigation et le fonctionnement de re´seaux collectifs – conception de de´part, me´thode
de gestion de l’irrigation au cours du temps–, d’autre part, la de´couverte de l’organisation pro-
fessionnelle franc¸aise dans le domaine du de´veloppement agricole – notamment la structuration
des institutions et leur historique depuis les anne´es 1960.
La finalite´ n’e´tait pas de transposer les syste`mes d’organisation ou des re´alisations, mais de
faire de´couvrir l’e´volution du de´partement a` travers son agriculture et la motivation de ses
organisations professionnelles. En effet, celles-ci s’appuient sur des valeurs de mutualisme et
de coope´ration, fondamentales pour orienter leurs modes d’intervention, et sur le principe de
la ne´gociation syste´matique entre profession et administration, a` tous les niveaux de de´cision
(de´partement, re´gion, Etat).
3.4 Les re´alisations
La forte implication de l’ensemble des partenaires est alle´e bien souvent au-dela` du cadre des
conventions de coope´ration.
De manie`re synthe´tique, nous pouvons rappeler les actions que nous conside´rons comme tre`s
positives.
Tout d’abord, de`s 1997, ont eu lieu des e´changes de savoir-faire par la formation de techniciens
marocains venus dans le Lot sur la gestion des associations syndicales autorise´es du Lot re´alise´e
par leur Union : gene`se d’un projet d’irrigation et sa faisabilite´, me´thode applique´e pour ge´rer
et recouvrer des redevances, mode de financement de l’ensemble des travaux. Ces formations
ont eu pour but d’apporter aux fe´de´rations d’AUEA marocaines les me´thodes d’autogestion
de´crites dans le principe de la gestion participative des irrigants. Ces me´thodes sont actuellement
relativement bien mises en œuvre par certaines fe´de´rations d’AUEA, notamment dans les zones
de petite et moyenne hydraulique.
Ensuite, les responsables et les techniciens marocains se sont approprie´s les techniques de micro-
irrigation, aujourd’hui de plus en plus ne´cessaires notamment dans le Sud marocain afin d’aboutir
a` des e´conomies importantes de l’eau d’irrigation. Ces pratiques supposent une gestion beaucoup
plus fine et surtout collective des re´seaux d’irrigation.
Dans certaines re´gions – Souss-Massa, Marrakech, Loukkos – des rencontres ont e´te´ organise´es
avec des ope´rateurs commerciaux, notamment dans le secteur des fruits et le´gumes. Les contacts
e´tablis laissent pre´sager de futurs contrats, par exemple sur la fraise et le melon, pour exporter
ces produits en France a` des pe´riodes tre`s comple´mentaires de la production agricole du Lot.
Certaines fe´de´rations marocaines, au-dela` de leur mission de gestion de l’eau, œuvrent dans le
de´veloppement des productions agricoles et de nouvelles techniques. La coope´ration actuelle leur
a permis de mettre en place de nouvelles me´thodes – comme l’ensilage du ma¨ıs, soutenu dans
la re´gion du Souss-Massa graˆce a` la fourniture d’ensileuses automotrices par le de´partement du
Lot –, la formation de techniciens dans des productions innovantes– comme le lait de che`vre en
vue de la fabrication fromage`re. Ces exemples pourraient se de´multiplier dans d’autres filie`res de
productions agricoles. D’ailleurs, des techniciens agricoles marocains ont e´te´ accueillis en France
pendant plusieurs semaines pour perfectionner leurs connaissances dans ces domaines.
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3.5 Une coope´ration e´volutive
L’excellence des relations e´tablies avec des acteurs locaux permet d’adapter les moyens mis en
œuvre aux re´els besoins du terrain.
Aujourd’hui, nous pouvons constater,que ce re´seau entre les organisations marocaines actives
dans le de´veloppement rural et la mise en valeur agricole, et la Chambre d’agriculture du Lot
et l’Union des associations syndicales autorise´es est le fruit d’un fort investissement dans les
relations humaines s’inscrivant dans la dure´e, dure´e ne´cessaire afin qu’un climat de travail et de
confiance s’e´tablisse. Nous percevons a` ce jour, que la bonne connaissance des me´thodes agricoles
et de l’organisation locale permet a` chacun d’eˆtre plus efficace dans les actions demande´es, tout
en respectant l’histoire, les cultures et les politiques agricoles de´finies.
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